
Jeudi 13 septembre 1979 - No 1 124 B e A U Part cent* 19. CCP 30 226 72 0 u s u u . c ] . 7 0 F 

{ h u m a n i t é rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Les non-alignés 
face 

à l'offensive 
de Moscou 

S A N S aucun doute, le som­
me! qui vient de s'achève» 
à la Havane aura cons­
titué une épreuve pour le 
mouvement des non-ali­

gnés. Parce que bien des conflits 
ou les teruion* créés ou entre­
tenus par Tune ou l'autre des su­
perpuissances, quand ce n'est pas 
par les deux à la fois - les oppo­
sent. Parce qu ' i l existe parmi eux 
des pays moins pauvres et de» 
pays plus pauvres. Parce que sur 
tout les pr incipe mêmes qui ont 
fondé le mouvement des non-
alignés. devenu une force politique 
de tout premier plan sur la scène 
mondiale, ont été cette fois c l 
l'objet d'une attaque sans précé­
dent. Le lieu nicme du sommet, 
la Havane, capitale d'un pays 
ouvertement aligné sur Moscou et 
qui sert d'instrument à sa politi­
que agressive en Afrique et aussi 
en A MI en donnait les enjeux 
Présklcni de séance et du mouve­
ment pour les trois années à ve-

T M P ^ ^ W W r ^ ^ - t f t l l r î l . î *e*té 
*on poids dans la balance u t» aon 
discours d'ouverture, i l a appelé 
tous les participants a renier tota­
lement l'esprit et les principes 
du non-alignement qui se tradui­
sent par la volonté d ' indépen­
dance et k refus de s'inféoder 
à l 'un ou l'autre bloc, celui do 
miné par la superpuissance aîné 
ricaine comme celui dominé par 
la superpuissance soviétique Cas­
tro s'est fait le chantre de l'aligne­
ment sur le social-impérialisme so­
viétique présenté comme •• l'allié 
naturel» du tiers monde, contre 
l ' impérialisme américain et occi­
dental présenté comme - l'ennemi 
naturel ». 

I l est significatif que cette offen 
sive sans précédent soit venue de 
l 'Union soviétique qui, pourtant, 
a eu jusqu'ici moins a perdre, dans 
ses intérêts économiques impéria­
listes, des succès et des victoires 
d u tiers monde que les USA. Sigm 
ficatif parce que cela démont re 
à la fois son appét i t de domination 
mondiale, l'agressivité qu'elle dé­
ploie pour réaliser ses ambitions 
et l'affaiblissement considérable de 
son rival américain. 

Passé de 25 pays membres k sa 
création èn 1961 a 94 maintenant, 
le mouvement des non-augné» evt 
d o î i i u un a Istïc* t?*Btkicj*(>lc u<:i 
s'oppose de plein fouet aux ambi 
lions impérialistes et hégemonistev 
C'est ce qui fait que quelle que soit 
la politique intérieure des pays qui le 
compose, i l est, par essence, un 
mouvement progressiste. I l a déjà 
accumulé un nombre considérable 
de victoires politiques et économi­
ques qui ont commencé de changer 
la face du monde, fct la poussée 
historique irrésistible des l damnés 
de ii terre*, de plus de deux 
milliards d'hommes qui vivent tou­
jours dans un état de pauvreté 
souvent insupportable, ne s'arrête 
pas U . L'exigence d'un nouvel 
ordre économique international, la 
volonté d 'ê t re maî t re chez soi. de 
refuser toute inféodation. n'a pa> 
fini de s'affirmer. 

Annie BRUNEL 

(Sutle page Si 

L'école 
gratuite 
coûte 
cher 

Coût de 
la rentrée 79 : 

+ 13% 

Voir article page 3 D'après une étude faite par la Confédération syndicale des familles, la rentrée 
reoient à 258 F pour l'entrée en cours moyen deuxième année. Le coût peut 
peut monter jusqu'à I 000 F dans le secondaire, en particulier le technique. 

EMPLOI DES JEUNES 

Seuls les patrons sont contents 
T E patronal vient de se 

féliciter publiquement 
»*u s'H-cés du troisième 
- pacta national pour 
l'emploi " des jeunes. 

D'après le i M'i- plus de 90 000 
emplois viennent d ' ê t re proposes 
aux jeunes dans le cadre des 
i stages Barre ». 

L e compte arrêté au 31 
août se répartirait comme suit : 
30 000 embauches, 15 000 con­
trats emploi-formation, 36 000 
contrats d'apprentissage et 
10 000 stages pratiques. 

On comprend fort bien la 
satisfaction affichée de ces mes 
sieurs du C N P F lorsqu'on sait 
à quel point ces stages consti­
tuent pour eux une poule aux 
œufs d'or. D 'exonéra t ion de 
charges sociales en paiement 
de salaires des stagiaires sur les 
fonds d 'Etal , le patronat réalise 
de substantiels profits sur le 
dos des jeunes exploi tés et sous 
payés, e l des contribuables. 

Ce sont eux oui financent les 
cadeaux que I Etat fait aux 

patrons u st à quatre milliards 
de francs qu'est estimée la ris­
tourne escomptée par las pa­
trons dans le cadre du troisiè­
me pacte national pour l'em­
ploi; . 

Pour les travailleurs, la nou­
velle n'offre rien qui puisse 
réjouir. Non seulement les dif­
férents stages Barre ne présen­
tent, en guise de formation, 
qu'une exploitation é h o n t é e 
mais en plus ils ne débouchen t 
nullement sur un emploi s u ­
bie tau moins la moitié des 
Jeunes se retrouvent chômeurs 
a l'issue des stages dont certains 
ne durent pas plus de quatre 
mois). 

Le principal effet des • sta­
ges Barre - sur la situation de 
remploi, c'est d 'opérer un trans­
fert de chômage au detnment 
des catégories de travailleurs plus 
âgés. 

Voila a quoi se réduit la 
grande œuvre patronale qu'on 
nous présente comme destinée 
a résoudre le douloureux pro­

blème du chômage des jeunes. 
E n même temps qu'il publiait 
ce communier) ié de « mobilisa­
tion r é u s s i e - , la CHtt convo­
quait une centaine de respon­
sables dépar tementaux de 
l 'ANPK pour leur faire part 
de ses directives en matière 
d 'embauché . Voilà qui donne en 

raccourci le sens profond de 
la reforme de l ' A N P E : i l ne 
s'agit de rien moins que <ftn 
faire uuterUriuen» une utlKÎnw 
patronale ce qui suscite une vive 
opposition de la part des per­
sonnels de l'Agence. 

Pierre MARCEAU 

Défense : 
le gouvernement 

s'engage 
dans le débat 

Voir nos articles page 5 
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Londres : conférence 
constitutionnelle sur la 
Rhodésie-Zimbabwe (2) 

Une famille de colons à Salisbury (Rhodésie). 

E n o u v r a n t l u n d i à L o n d r e s l a c o n f é r e n c e c o n s t i ­
t u t i o n n e l l e su r l a R h o d é s i e - Z i m b a b w e , L o r d 
C a r r i i i g t o i i , m i n i s t r e b r i t a n n i q u e des a f fa i r e s é t r a n ­
g è r e s , a r a p p e l é q u e le b u t p r i o r i t a i r e de c e t t e r é u ­
n i o n é t a i t la m i se a u p o i n t d ' u n e nouve l l e c o n s t i t u ­
t i o n garan t i ssan t u n r é e l t ransfer t d u p o u v o i r à l a 
m a j o r i t é no i re . 

D e leur c ô t é , M M . N k o m o et Mugabe o n t fa i t 
s a v o i r q u ' i l s n ' abo rde ra i en t les q u e s t i o n s c o n s t i ­
t u t i o n n e l l e s q u ' a p r è s une r econna i s sance e f f ec t i ve 
d e l a l é g i t i m i t é d u p o u v o i r d u F r o n t p a t r i o t i q u e 
q u ' i l s d i r igen t . M a l g r é c e s p r i ses d e p o s i t i o n s en ap­
pa rence i n c o n c i l i a b l e s , la c o n f é r e n c e de L o n d r e s 
p o u r r a i t c e p e n d a n t a b o u t i r a des d é c i s i o n s de na tu­
re à f a c i l i t e r u n r è g l e m e n t d u p r o b l è m e r h o d é s i e n . 

L ' O U V E R T U R E 

A de la conférence 
les deux camps 
en présence sont 
au moins d'ac­
cord sur u n 

point : ils n'acceptent de 
discuter qu'avec les seuls 
Britanniques. 

L A G R A N D E 
B R E T A G N E 
A U C E N T R E D E L A 
C O N T R A D I C T I O N 

Les Noirs « modérés » 
estiment qu'i l est indispen­
sable de coopérer avec la 

c o m m u n a u t é blanche pour 
éviter le chaos politique et 
économique . C'est ce qui les 
a incités à collaborer avec le 
raciste lan Smith. Aujour­
d'hui, ils sont majoritaires 
au gouvernement dirigé par 
l'un des leurs, l 'évéque Mu-
zorewa, et ils refusent caté­
goriquement de partager le 
pouvoir avec ceux qu'ils 
appellent les « terroristes » 
du Front patriotique. Muzo-
rewa a tenu d ailleurs à 

f réciser qu'i l é ta i l venu à 
ondres essentiellement pour 

écouter les propositions de 
Mme Thatcher en vue d'a­
boutir à un règlement. 

Mais dans lés faits la réa­
lité du pouvoir appartient 
toujours aux racistes blancs. 
Joshua Nkomo et Robert 
Mugabe, tes dirigeants du 
F r o n l patriotique, l'ont rap­
pelé dés l'ouverture de l a 
conférence. Pour eux, il n'y 
a donc pas de réel gouver­
nement a Salisbury, mais un 
« groupe de bandits » . Us 
refusent en conséquence de 
discuter avec l 'évéque Muzo-

rewa et n'acceptent comme 
seul Interlocuteur que la 
Grande Bretagne qu'ils 
cons idèrent comme la puis­
sance coloniale responsable 
de ce pseudo-gouvernement. 

U N R E S U L T A T 
posrriF 
R E S T E P O S S I B L E 

Malgré ces positions de 
dépar t qui paraissent incon­
ciliables, i l existe cependant 
des raisons d 'espérer . Tout 
d'abord, le gouvernement 
britannique est pressé d'en 
finir avec ce conflit qui du­
re depuis près de quinze 
ans et empoisonne ses rela­
tions avec le reste de l 'Afr i ­
que. Cette volonté de trou­
ver une issue satisfaisante 
est à l'origine du revirement 
britannique lors de la der­
nière conférence du Com-
monwealth à Lusaka et on 
peut penser que Mme That­
cher fera pression sur le 
gouvernement de Salisbury 
pour le contraindre à as­
souplir ses positions. 

De leur c ô t é t les cinq 
pays de « première ligne » 
(Tanzanie. Zambie, Angola, 
Mozambique et Botswana) 
sont préoccupés par ce con­
flit qui, en se prolongeant, 
favorise la présence militaire 
en Afrique de puissances qui 
lui sont é t rangères et parti­
cul ièrement des deux super­
puissances. De leur c o t é , les 
patriotes du Zimbabwe, 
tout en refusant de d é p o ­
ser les armes p r é m a t u r é m e n t 
n'ont jamais caché leur vo­
lonté de trouver une solu­
tion négociée qui garanti­
rait les droits fondamen-
taux du peuple du Zimba­
bwe. 

Les in térê ts objectifs des 
peuples africains et de la 
Grande-Bretagne sont donc 
ic i , et pour l'instant, conver­
gents : C e n'est pas par bon­
té d 'âme que Mme Thatcher 
veut la paix, elle en a réel­
lement besoin. Les racistes 
rhodésiens le savent, c'est 
pourquoi ils multiplient les 
initiatives de toute sorte en 
vue de provoquer et de 
pousser à bout les patrio­
tes du Zimbabwe. Leur se­
cret espoir c'est que le 
Front patriotique finisse par 
faire un éclat et quitte la 
réunion. Après quoi, ils pen­
sent que Mme Thatcher 
n'aurait plus d'autre choix 
que de se plier à leurs 
exigences. 

Henri BERTHAULT 

Les résultats des raids criminels de l'équipe Muzorewa- ambique. 

BRITISH LEYLAND-

Les avatars 
d'une entreprise 

nationalisée 
V i n g t - c i n q mi l le l i c e n c i e m e n t s c h e z B r i t i s h 

L e y l a n d , c 'es t a u t a n t q u e d a n s l a s i d é r u r g i e c h e z 
nous . B r i t i s h L e y l a n d es t la p r e m i è r e e n t r e p r i ­
se a u t o m o b i l e de G r a n d e - B r e t a g n e , e l l e c o m p t a i t 
e n v i r o n 120 0 0 0 pe r sonnes j u s q u ' à c e s d e r n i e r s 
t emps . 

U R V E K A N T un an 
après la vente par 

J „ „», p-. ^ i a ^ Chrysler de ses fi-
L J haies eu ropéennes 

à Peugeot, ces 
vingt-cinq mille licencie­
ments chez Leyland sont la 
preuve que la prospéri té de 
l'automobile n'est que pro­
visoire et superficielle. Les 
travailleurs français doivent 
donc suivre de t rès près ce 
qui se passe outre-Manche. 

1 9 7 6 : D E J A D E S 
P R O B L E M E S 

E n 1976, le journal Le 
Nouvel économiste No 26 
du 12 avril publiait un ar­
ticle sur les difficultés de la 
firme. Un nouveau direc­
teur général avait é té nom­
m é en 1975 pour régler des 
problèmes financiers dans la 
société . 

L a filiale italienne lnno-
centi é ta i t en cours de li­
quidation. Le gouvernement 
travailliste dirigé par llarold 
Wilson venait de prendre 
une décision arbitraire en li-
mitanl les hausses de salaire, 
à 6 livres par semaine. 

Pourtant, les commenta­
teurs faisaient remarquer 

Sue la firme réalisait 61 % 
e son chiffre d affaires hors 

du Royaume Uni , ce qui est 
somme toute considérable. 

Les chiffras de vente 
étaient on progression aux 
U S A . L a grande faiblesse 
de la firme résidait dans la 
méven te de ses produits à 
l ' intérieur des frontières du 
pays. 

Les Japonais, les Fran­
çais et les Américains con­
currençaient fortement Ley­
land chez lui. 

1 9 7 8 : U N P L A N D E 
R E D R E S S E M E N T 

L e 1er février 1978, le 
nouveau président de Bri­
tish Leyland, M . Edwards, 
présentait un plan de res­
tructuration devant sept 
cents délégués d'atelier de 
la firme. 

Il annonça i t douze mille 
cinq cents licenciements. 
Des estimations provoyaient 
en fait trente mille licencie­
ments. L a société é ta i t réor­
ganisée. 0 y avait une so­
ciété mère du nom de 
British Leyland C a r s ( B L C ) . 
Sous cette désignation, il 
existait en fait trois socié­
tés distinctes : Austin-Mor-
ris, Jaguar-Rover-Triumph, 
British Leyland Compo-
nents. 

L a part du marché inté-

reur couvert par B L C pas­
sait de 2 7 % en 1976 à 
24 % en 1977 et à 20,7 % 
en janvier 1978.* La ra­
tionalisation de la produc­
tion é t a i t décidée. On s'at­
taquait de front aux tra­
vailleurs de B L C qui est con­
sidérée comme le Renault 
anglais du point de vue des 
traditions de lutte. 

1 9 7 9 : L A S A I G N E E 

Les économis tes bour­
geois attribuent la crise de 
l'industrie automobile an­
glaise non à la guerre des 
monopoles pour la domina-
l ion des marchés mais aux 
grèves qui ont paralysé le 
plan de reconversion, à la 
production insuffisante. 

E n fait, ce plan doit 
ê t re resitué dans le cadre de 
la lutte des monopoles de 
l'automobile pour la domi­
nation des marchés . 

Les progrés techniques 
o n l é té considérables ces 
dernières années dans ce 
secteur. L 'é lect ronique et 
l'infonnatlque ont fait leur 
apparition dans l'automobi­
le. 

L a lutte est donc extrê­
mement vive et chacun s'ef­
force de trouver des mé tho­
des de production t rès so­
phist iquées : cha înes quasi 
automatiques, ordinateurs 
dirigeant les cha înes , etc. 
L a robotique trouve ici un 
de ses champs d'application. 

Mais cela ne réduira pas 
les problèmes des capitalis­
tes a long terme. La lutte 
pour les profits sera encore 
plus gigantesque et provo­
quera des milliers el des mil­
liers de licenciements, des 
nombreuses faillites y com­
pris dans des grands grou­
pes comme aujourd'hui B L C 
ou Chrysler qui n'est main­
tenue en vie que grâce à la 
sollicitude du gouvernement 
américain qui avance des 
fonds pour restructurer l'en­
treprise. 

Tous les producteurs eu­
ropéens ont licencié des tra­
vailleurs depuis 1974 : Vo l ­
vo en S u è d e , Volkswagen en 
Allemagne fédérale, Renault 
en France avec R V I . Pour­
tant, tous ont vu leurs béné­
fices augmenter de façon 
sensibles ces derniers mois. 

Les travailleurs, comme à 
chaque fols, font les frais de 
ces restructurations et com­
me à chaque fois, les capi­
talistes en profitent pour 
s'en mettre plein les poches. 

Yves LEPIC 

* 4 5 % e n 1967. 

La concentration 
de la production 

Fermetures prévues : usines d'assemblage de 
Canley et d'Abingdon. Celle d'Abingdon sera re­
maniée pour complé t e r celle de Cowley. L a marque 
MG sera conservée. Seront fermées les installations 
de Castle Bromwtch et de T i l e Mail. 

' Les fonderies de West Yorkshire seront arrêtées 
ainsi que celle de Tr ipton. Le cas de l'ingénierie de 
Coseley sera examiné , aucune mesure la concernant 
n'a encore é té prise. 

L'ne nouvelle fonderie é ta i t p révue dans le York 
shire, elle est abandonnée . 
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DANS f ACTUALITÉ 
Turquie : assassinat 

d'un dirigeant du T I K P 

L E 8 septembre à 
18 heures, plu­
sieurs dirigeants lo­
caux du T I K P (Par­
ti ouvrier et pay­

san de Turquie) de la ré­
gion de Tunceli (à l 'Es t 
du pays) ont é té sauvage­
ment a t taqués par un grou­
pe illégal (Apocular) alors 
qu'ils quittaient le local de 
leur parti. A u cours de la 
fusillade, deux camarades 
lurent touchés ; l'un d'eux, 
Adil Turan , devait mourir 
pendant son transfert à l 'hô­
pital, l'autre, Iman Canpo-
iat. est gravement blessé. 

A u coure d'une confé­

rence de presse tenue à 
Ankara, le secrétaire géné­
ral du T I K P a dénoncé 
la complic i té objective du 
gouvernement dans cet as­
sassinat. E n effet, Apocular, 
groupe illégal, à la solde de 
gros propriétaires terriens, 
est aussi protégé par certains 
parlementaires de cette ré­
gion qui soutiennent le 
gouvernement. Ne pouvant 
se passer de ces appuis pour 
conserver la majorité au Par­
lement, le gouvernement ne 
fait pratiquement rien pour 
lutter efficacement contre 
ces terroristes qui agissent 
en toute impun i t é . 

A u cours d'une conférence de presse 
le secrétaire général du TIKP a dénoncé la complicité du 

gouvernement dans l'assassinat d'Adil Turan 

Italie : «La semaine 
de feu» des 

fonctionnaires italiens 

D E P U I S ce mardi 
11 septembre, les 
trois millions et 
demi d 'employés 
de la fonction pu­

blique ont en t amé ce que 
les journaux Italiens nom­
ment • leur semaine de 
feu » . C'est une longue 
semaine puisque les mou­
vements en cours doivent 
durer dix jours. Transports, 
postes, ministères, hôp i t aux , 
mairies et gares seront tour 
à tour paralysés par les ar­
rêts de travail. Les grèves 
prévues dans les écoles ont 

contraint le gouvernement 
à retarder la rentrée sco­
laire de trois jours. 

Cette fois-ci, les syndi­
cats autonomes ne sont plus 
seuls en cause. Craignant 
d 'ê t re débordés , les trois 
grandes centrales ont en 
effet préféré ê t r e dans le 
mouvement- Que va faire 
le gouvernement italien ? 
J u s q u ' o ù sont prêtes à aller 
les grandes centrales syn­
dicales nationales ? Pour 
l'instant, ces deux questions 
demeurent sans réponse. 

Angola : la mort 
d'Agostinho Neto 

D E P U I S le 6 sep­
tembre, Agostin-
ho Neto, prési­
dent de l'Angola, 
se trouvait à Mos­

cou pour une » visite non 
officielle d ' a m i t i é » . Lundi 
matin, Radio-Luanda révé­
lait que le chef de l 'Etat 
avait subi une opérat ion 
chirurgicale à Moscou où , 
souffrant d'un cancer, i l 

é ta i t soigné par des spé­
cialistes soviétiques. On 
apprenait mardi la mort 
du prés ident angolais surve­
nue dans la nuit du 10 au 11 
septembre à l'âge de 57 
ans. I l est encore trop t ô t 
pour apprécier les consé­
quences de sa disparition sur 
la politique tant intérieure 
qu 'ex tér ieure de l'Angola. 

GUADELOUPE ET MARTINIQUE 

Après le cyclone David, 
plus de 

800 millions de dégâts 

O N a commencé à 
mesurer l'ampleur 
des dégâts causés 
par le cyclone Da­
vid en Martinique 

et à la Guadeloupe. Inter­
viewé lundi soir sur F R 3 , 
Paul Dijoud, secrétaire d'E­
tat aux DOM-TOM, qui 
revenait de là-bas, a déclaré : 

« Dès maintenant on sait 
que les dommages toutes 
catégories réunies, aussi bien 

dans l'agriculture que dans 
l'industrie ou les infrastruc 
tures routières et portuai­
res, dépassent huit cent mil­
lions de francs ». Mais i l a 
oublié d'ajouter que les 
destructions quasi totales 
des bananeraies allaient se 
traduire par un accroisse­
ment considérable du chô­
mage dont le taux est déjà 
plus élevé en Martinique et 
en Guadeloupe qu'en Fran­
ce. 

L'école gratuite coûte cher 
Coût de la rentrée 7»: + 13% 

«N OUS chif­
frons à 13% 
la hausse du 
coût de la 
rentrée sco­

laire 1979». C'est la conclu­
sion que tire la Confédéra­
tion syndicale des familles 
( C S F ) de l 'enquête qu'elle 
a réalisée comme chaque an­
née . E n s'appuyant sur les 
fiches de frais remplies par 
un grand nombre de familles 
à la rentrée 1978, sur les 
sondages effectuées dans la 
d e u x i è m e quinzaine d ' a o û t 
aussi bien en province que 
dans la région parisienne 
et aussi sur les chiffres de 
l ' I N S E E , elle a réper tor ié 
catégorie par catégorie les 
dépenses de la rentrée. 

L I V R E S S C O L A I R E S : 
P L U S 1 3 % 

Depuis le 1er juillet 1979, 
la l ibérat ion des prix tou­
che les livres et donc aussi 
les livres scolaires. Leurs 
prix vont donc augmenter 
en fonction de la hausse 
de 8,9% intervenue en fé 
vrier selon 1'» ancien régi­
me » mais aussi de cette 
l iberté des prix. E n outre, 
la fourchette des prix pour­
ra atteindre 20 à 4 0 % 
cette année selon le maga­
sin, grandes surfaces ou ma­
gasins de quartiers. A Paris, 
on peut trouver déjà des 
Lagarde et Michard dont le 
prix va de 22 à 27 francs... 
soit jusqu ' à 20 % de hausse 
sur les prix conseillés l'an­
née dernière. 

Certes dans certaines clas­
ses telle la qua t r i ème , les l i ­
vres sont gratuits. Mais mê­
me là on remarque qu'au­
cune subvention n'a é té pré­
vue par le ministère pour la 
deuxième matière option­
nelle à laquelle les élèves 
ont théor iquement droit. 
I l en va de même pour les 
achats du type dictionnaires 
ou cahiers d'exercices sou­
vent demandés à la rentrée. 
D'après las sondages effec­
tués par la C S F , mis à part 
la qua t r i ème , la charge fi­
nancière moyenne serait 
en hausse de 15 % pour 
les livres. 

F O U R N I T U R E S , 
P A P E T E R I E 
C A R T A B L E : 
P L U S 1 5 % 

Pour un cartable de for­
mat 42/44, trois comparti­
ments, une pochette plasti­
que de bonne qua l i t é , le 
prix moyen est de 95 F . 
On constate des hausses 
très importantes sur de 
nombreux petits articles 
tels cahiers, pinceaux, 
crayons, trousses, allant de 
10 à plus de 50 %. E t enco­
re ne figure pas dans ce 
tableau la hausse liée à la 
mise au programme des clas­
ses du premier cycle de 
«t ravai l en a t e l i e r » , tra­
vaux manuels et sciences 
physiques. 

B L O U S E S E T B L E U S 
D E T R A V A I L : 
P L U S 11 % 

S elo n l 'é tablissement, 
L E P ou lycée technique, 
et la spécialité, le coût du 
matériel d'atelier varie entre 
208 et 784 F . Les blouses 
encore exigées dans certains 
établ issements vont à nou­
veau ê t re rendues indispen­
sables par la pratique des 
sciences physiques et de 
l'initiation manuelle et 
technique en sixième et 
cinauieme, des ateliers en 

quat r ième, L a hausse cons­
ta tée par l ' L N S E E est de 
8.4 % pour les bleus, 10,1 % 
pour les blouses. Or, pour 
les sections commerciales, 
deux blouses en coton sont 
le plus souvent exigées, pour 
la seconde technique i l faut 
blouse et combinaison, etc. 

I l faut ajouter à ces ru­
briques, les hausses concer­
nant l 'équipement sportif, 
diverses cotisations, l'assu­
rance scolaire obligatoire, 
etc. 

Daniel MA RAIN 

M A T E R I E L 
D ' A T E L I E R 
P L U S 1 0 % 

Le coût de la rentrée 
Selon l ' é tude faite par la Confédérat ion syndicale 

des familles ( C S F ) , le coût de la ren t rée se chiffre 
globalement à 778 F en moyenne pour la s ixième, 
799 pour la qua t r i ème . Dans les classes du secondaire 
non concernées par la gratuité des livres, ce type de 
dépenses grimpe vite : 350 F en seconde par exemple. 
Dans le primaire, la rentrée revient moins cher, le tarif 
allant de 106 F en maternelle à 258 F pour l 'entrée 
en cours moyen deuxième année ( C M 2 ) . La Confédé­
ration syndicale du cadre de vie ( C S C V ) donne, quant 
à elle, comme chiffres moyens 103,45 F pour la 
rentrée dans le primaire, 829,88 F dans le secondaire. 
1 062 F en lycée, première année. Les records sont 
battus avec la seconde technique T l : plus de 1 900 F 
à débourser . 

Ces frais de ren t rée scolaire vont représenter une 
lourde charge dans le budget des familles populaires 
d'autant que les bourses et allocations scolaires de 
rent rée nen concerneront qu'un certain nombre. 
Pensez donc. Une famille de trois enfants qui gagne 
plus de 2 541 F par mois n'aura pas de bourse pour 
un enfant qui rentre en sixième. Les familles dont les 
ressources mensuelles dépassent 3 343 F n'auront pas 
droit à l'allocation exceptionnelle de rentrée de 
400 F . 

Suppression du 2e agent 
Deuxième grève des cheminots contre 

le nouveau règlement 

U N nouveau mot 
d'ordre de grève 
est lancé par la 
C G T et la C F D T 
à la S N C F à 

partir de ce mercredi 20 h. 
C'est la suite de l'action 
lancée chez les roulants 
les 22 et 23 a o û t derniers 
par les trois syndicats de 
cheminots cette fois. E n 
effet, la F G A A C , syndicat 
autonome des roulants, ne 
s'est pas joint à ce nouvel 
appel à l'action qui concer­
ne tout le personnel de la 
S N C F . 

C'est la réforme du P4, 
règlement intérieur du per­
sonnel de la S N C F , déc idée 
mi-août par la direction, qui 
a déclenché la réaction des 
syndicats et des travaiHeurs. 
L'ancien règlement date de 
1945 et depuis trois ans, 
des négociations syndicats-
direction S N C F essayaient 
de mettre sur pied un nou­
veau projet. 

L a direction a cédé sur 

une des revendications des 
cheminots et a promis 104 
repos supplémentai res a 
mettre en place d'ici 1982. 
Mais elle a refusé la compen­
sation du travail de nuit 
e t 1a réduct ion du temps 
de travail que réclamaient 
les salariés. 

Surtout elle a décidé un 
assouplissement de la régle­
mentation du travail sur les 
roulements ce qui permet 
à la direction d'imposer aux 
« tournants » des horaires 
beaucoup plus irréguliers 
et d'imposer le paiement 
des heures supplémentai res 
à la place de leur récupéra­
tion. Enf in , elle supprime 
le deuxième agent pour les 
roulants. 

Ce nouveau règlement 
concerne non seulement les 
roulants mais tout le per­
sonnel de la S N C F , à des 
titres divers.. C'est pour­
quoi les syndicats ont déci­
d é l 'élargissement de l'ac­
tion. 
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POLITIQUE r r s o c i A t 

Défense : le gouvernement 
s 

dans le débat 
L 

A publication, lun­
di 10 septembre, 
sous le parrainage 
ge de Barre et du 
ministre de la Dé­

fense, Yvon Bourges, d'un gouvernementale sur 9 a po 
rapport relatif i l 'exécution litique de défense (Voir ex-
et à l'actualisation de la loi i rai . i-contn). 
de programme militaire. Ce rapport qui doit ê t re 
lient lieu de mise au point soumis a la discussion du 

Parlement lors de sa session 
d'automne va sans aucun 
doute alimenter le débat 
en cours sur les capacités 
de défense de la France 

«Le rapport de force 
se détériore au détriment des pays occidentaux» 

Extraits du * Rapport sur l 'exécution et l'actuali­
sation de la loi du 19 juin 1976 portant approbation 
de la programmation militaire pour le* années 19?"-
19R2 a. 

u La France confirme les grandes options de sa 
politique de défense : effort nucléaire national, 
solidarité avec ses alliés et volonté de prendre part à 
la défense de l'Europe tout en conservant sa liberté 
d'appréciation <et de décision vis-à-vis de l'alliance 
atlantique en ce qui concerne l'opportunité, le mo­
ment et les modalités d'un éventuel engagement de 
ses forces en cas de crise ou de conflit (...). Certains 
événements survenus hors d'Europe depuis 1976 
ont confirmé ta nécessité de disposer de forces 
capables d'assurer le soutien et la sauvegarde des in­
térêts français. 

Force est de constater que le rapport des forces 
entre les systèmes d'alliance de l'Ouest et de l'Est 

condition impérative du progrès de la déten 

te ne cesse de se détériorer au détriment des pays 
occidentaux, tant dans le domaine des armements 
nucléaires que dans celui des forces clatsiaêm (...). 
La construction européenne, dont la poursuite consti­
tue pour la France un objectif essentiel, continue de 
ne pas concerner les questions de défense. Néan­
moins, Ut France contribue, par son propre effort 
de défense, à la sécurité en Europe et elle n'ignore 
pas que sa propre sécurité s'inscrit dans ce cadre. 

L'effort national de défense doit donc porter en 
priorité sur le développement de la valeur et de la 
crédibilité des forces nucléaires stratéeiaues ». 

Ce qui se traduirait par la mise en service dès 
1985, d'un nouveau système d'armes stratégiques 
qui équiperait le sixième sous-marin nucléaire L'in-
ftexible, actuellement en chantier. D'autre part, 
l'avenir des silos du plateau d'Albion serait réenvisagé. 

On sait en effet que les missiles qu'ils contien­
nent sont peu opéra t ionnels dés lors qua l'actuel 
missile soviétique SS20 peut les détruire Instan­
tanément avec une grande précision en même temps 
d'ailleurs que tous les objectifs stratégiques fixes 
situés en Europe. 

Le rassembleraient national 
français-immigrés 

du 29 septembre se prépare 
activement 
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Rassemblement au 
foyer SONACOTRA de 

Mont-Saint-Martin 
(Longwy) les 

15 et 16 septembre 

L'été Sonacotra se termine sur de nouvelles posi­
tions. D'une part, la Sonacotra adopte une nouvelle 
tactique d'expulsions des grévistes par petit nombre 
(une dizaine) et sans déploiement spectaculaire des 
• forces de l'ordre • ; d'autre part, la résistance des 
grévistes et le soutien des organisations de travailleurs 
se sont amplifies à partir des deux camps de Garges-
lès-Conesse et Monl-Saint-Marlin. 

Au foyer de Mont-Saint-Martin, la grève des loyers 
continue, aucune expulsion n'a eu lieu et la présence 
des travailleurs français, avec la C F D T , se maintient. 

Le Comité des résidents du foyer souhaite une 
extension de la lutte aux autres foyers du bassin,sur 
la base de la plateforme du Comité de coordination : 

Reconnaissance du statut de locataire ; 
- Baisse du loyer de 100 F ; 
- Départ des gérants racistes ; 
- Abrogation du règlement intérieur. 

Le comité de résidents demande l'ouverture de 
véritables négociations avec leurs seuls représentants 
regroupes dans le Comi té de coordination. 

Pour populariser ces positions et actions, les rési­
dents du foyer organisent une fête avec journée por­
tes-ouvertes au foyer : 

Les samedi I 5 et dimanche 16 septembre 

Des troupes de théâtre , des chanteurs, des stands 
d'information et de nourriture sont prévus. 

Les résidents appellent toutes les organisations 
syndicales, politiques et culturelles à des réunions 
de travail tout les soirs i partir de 19 heures, au 
foyer de Moni Saint Martin. 

Le cornue des résidents 
du foyer de Monl-Saint-Marlin. 

C E R T A I N E S régions 
de France en sont 
encore aux pre­
miers contacts 
pour préparer le 

rassemblement national du 
29 septembre contre les lois 
racistes Stoléni-Bonnet . 
Mais d'autres organisent dé­
jà des mobilisations locales 
d'une part contre la ré­
pression qui s'abat sur les 
résidents en grève et d'au­
tre part contre les lois 
racistes et anti-ouvrières de 
Barre Bonnet -Stoléru. C'est 
ainsi que le foyer de rési­
dents de Longwy, membre 
du Comité de coordination 
et l ' U L - C F D T de Longwy 
qui avait déjà signé le tex­
te d'appel contre les lois 
scélérates et participé au 
meeting du 7 juillet au camp 
de Garges, organisent une 
journée portes ou vertes les 
15 et 16 septembre au foyer 
de Longwy, soutenue par 
plusieurs organisations et 
partis politiques. Le Comi­
té de coordination sera pré­
sent à ce rassemblement 
ainsi qu'une délégation de 
la commission d'organisa­
tion du rassemblement du 

29 septembre pour tenir 
une reunion avec les sec­
tions syndicales, unions lo­
cales, unions départemen­
tales et unions profession­
nelles et les associations de 
travailleurs immigrés de la 
région de l 'Est de la Fran­
ce. Réunissons les condi­
tions pour que ces deux 
journées dans l 'Est , région 
de grandes luttes de la clas­
se ouvrière soient un grand 
succès. Le Comi té de coor­
dination salue chaleureuse­
ment celte initiative et sou­
haite la transmettre à tous 
les travailleurs et travail­
leuses dans toute la France. 

et donc de l 'Europe face à 
l ' U R S S (débat dont nous 
rendions compte dans notre 
édit ion datée de mercredi). 

Par ailleurs, une question 
concernant de près la défen­
se de l 'Europe vient d 'ê t re 
inscrite à l'ordre du jour 
de la session du Parlement 
européen qui s'ouvre le 24 
septembre. 

Deux dépu tés , l'un con­
servateur britannique, l'au­
tre ancien ministre de la dé­
fense ouest allemand, de­
mandent à la C o m m u n a u t é 
de prendre contact avec 
- l'Organisation du traité de 
l'Atlantique nord et les 
services compétents des 
Etats membres en vue de 
traiter les programmes com­
muns de fourniture d'arme­
ments dans le cadre de la 
politique industrielle». L a 
représentat ion française au 
Parlement européen s 'était 
opposée à l'inscription de 
cette question arguant du 
fait que le Trai té de Rome 
ne donne pas compé tence 
à l'AsaemWee de Strasbourg 
pour traiter des questions 
de défense. De fait, cette 

Sues lion de politique in-
ustrielle touche intime­

ment à la défense puisque 
le problème posé est celui 
de la standardisation des 
armements en Europe. L'ac­
tuelle hétérogénéi té des ar­
mements é tan t une des 
faiblesses notoires des pays 
ouest-européens face au dis­
positif militaire du Pacte 
de Varsovie, super intégré 
et s tandardisé. w 

Cette inscnplion à l'or­
dre du jour de l 'Assemblée 
européenne a susité une 
vive réaction de L'Huma­
nité qui écri t (le 11 sep­
tembre) : « Les programmes 
communs de fournitures 
d'armements que fies •• eu-
ropéistes • ) préconisent d'é­
tablir seraient en effet le 
prélude au sabordage de 
toute défense nationale au­
thentique et la mise sur 
pied d'une prétendue « de 
fese européenne i à propos 
de laquelle toute une cam­
pagne continue d'être or­
chestrée. » 

Pierre MARCEAU 

Moscou craint la publicité 
L a publication d'ouvrages traitant de la menace 

soviét ique en Europe et dans le monde et du risque 
de guerre • n'est pas du goû t de tout le monde. 
L 'édi t ion du 10 septembre du journal Uvestui s'en 
prend violemment au Monde coupable d'avoir passé 
dans une récente édi t ion une publicité d'une pleine 
page pour le livre : La Troisième guerre mondiale du 
général llackett. D'après Uvestia cette l i t térature 
« vise à soutenir le mythe de la menace militaire 
soviétique, dont s'occupent aussi très activement, 
ces derniers temps, les milieux les plus agressifs 
d'Occident ». 

n Hystérie militaire provoquée » comme l'écrit 
le journal soviétique ou-salutaire i n q u i é t u d e ? C'est 
pourtant l'organe du Comité central du parti sovié­
tique Soaetskaya Rossia qui déclarait froidement 
dans son édi t ion du 9 août dernier qu'en cas de 
conflit global, l 'Europe de l'Ouest * jouerait k rôle 
de cible • pour les fusées soviétiques ! 

• Parmi lei pliu récenli de ces ouvrage*, on peut ci­
te» : La Sixième colonne. Le Troitltme guerre mondiale 
et Euroihime. 

Les non-alignés 
face à 

l'offensive de 
Moscou 

tSuite de la page t) 
Voilà pourquoi l ' U R S S , qui rêve de mettre le mon­

de entier à sa botte, est partie en guerre contre un 
mouvement qui contrecarre fondantenlalemcn! ses 
projeta Elle entend le mettre à va remorque ou bien 
le . l i - i i i . i . i \ i Lltc s'appuie p o u cela sur des pays 
du tiers monde qui bénéficient encore du prestige 
de leurs luttes pâtées contre l ' impérialisme US. tels 
Cuba ou le Vietnam. 

De ce choc sans précédent qu'a subi à la Havane 
le mouvement des non-alignés, quel bilan faut-il 
tirer ? Certes, i l faut le reconnaî t re , le social-impéria-
Usme qui se plaît à brouiller les cartes, a marque des 
points. I l est triste de voir des pays comme le Mo 

<' < • , 1 " qui a mené une lutte anticoloniale hé ro ï ­
que, ou le Nicaragua, sorti tout récemment victorieux 
d'une dictature sanglante, voter conformément 
aux v a u x de Moscou, contre l ' indépendance et la 
souveraineté du Kampuchea, aux cotés de ses agres­
seurs vietnamiens. 

Le fait que, du fait des multiples mantauvres de 
Castro à qui la présidence du mouvement confère 
momentanément un grand pouvoir, le gouvernement 
légal du Kampuchea, membre de plein droit de la 
conférence, ait été empêché d'y siéger représente , 
outre une injustice profonde contre le peuple du 
Kampuchea, un précédent dangereux pour l'avenir 
qui pourra ê t r e invoqué contre d'autres pays mem­
bres. Le fait que Cuba soit président pour trois ans du 
Mouvement est aussi un facteur inquiétant 

Ma» ces fait*, bien que graves et appcllant à une 
vigilance renforcée contre les complots soviétiques 
ne sont pourtant pas l'essentiel 

Car, malgré tous ces facteurs favorables à son of­
fensive, Moscou a échoué sur ses deux objectifs. 
L ' U R S S n'a pas réussi à se faire reconnaî t re comme 
• l'alliée naturelle » du tiers monde. Elle n'a pas 
réussi à faire éclater le mouvement 

E l une éminente figure politique des non-alignés 
porte une grande part de la responsabili té de cet 
échec. L t président Ti to , vieux lutteur revenu dans 
l'arène d'un mouvement dont i l a été l'un des fon­
dateurs historiques, s'est fait le champion de la dé­
fense, des principes du non-alignement et de l 'uni té 
du mouvement. E l i l i été largement entendu, à tel 
point qu'un hommage spécial hil a é té rendu à la 
séance de c lô ture , un liommage qui prenait aussi 
l'allure d'un désaveau du plaidoyer pro-soviétique 
de Castro. 

Moscou n'a pas réussi à faire exclure l'Egypte 
du mouvement, sa marionnette cambodgienne n'a 
pas réussi à se hisser sur le siège du Kampuchea 
démocra t ique . A son agression ouverte contre le 
mouvement a répondu une résistance accrue de très 
nombreux pays non-alignés. 

Le «ocial-impérialisme soviétique fait là l 'expérien­
ce arriére déjà faite par l ' impérialisme américain 
dont il réve de prendre la relève : plus i l avance, 
plus i l est démasqué et fermement combattu. C'est U 
la logique de l ' impérialisme. ^ 
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DAIMS L'ACTUALITE 

Fougerolles-Brétigny 91 
en grève 

M A R D I 28 aoû t , 
le patron de 
Fougerolles an­
nonce la ferme­
ture du dépôt : 

2 1 licenciements, 4 prére­
traites e l dispersion du res­
te du personnel sur les 
chantiers de la région pa­
risienne, c 'ett-à-dire licen­
ciement à moyen terme. Le 
5 septembre, la direction 
vient chercher les moules 
indispensables à la produc­
tion des panneaux de cons­
truction des préfabriqués. 
Les travailleurs empêchen t 
le déménagement . L a grève 
Illimitée avec occupation est 
décidée à l 'unanimi té . 

U s sections C G T et 

5 
r 

r', 

C F D T sont très unies. Le 
10 septembre, réunion avec 
le patron qui joue les durs. 
Cela n'aboutit q u ' à renfor­
cer les travailleurs qui sont 
décidés à ne pas céder. 
A l'heure actuelle, toutes 
les forces politiques et syn­
dicale* soutiennent les tra­
vailleurs de Fougerolles. 
U municipal i té , le P C F , le 
PS, le P C M L , dont une cel­
lule locale a envoyé un 
message de soutien, l a C G T , 
la C F D T . 

Aujourd'hui, nous de­
vons développer la solidari­
té. Il existe ries chantiers 
Fougerolles un peu partout 
en rrance. 

Non à la braderie 
de la société 

Blondel à Villejuif 
C o m m u n i q u é C G T - C F D T 

L E S travailleurs de 
la société Blondel 
viennent de se met­
tre en grève illimi­
tée depuis le 5 sep­

tembre pour sauvegarder 
leur emploi. 

L a direction de cette so­
ciété de menuiserie, déjà 
centenaire, a décidé de 
fermer l'usine définitive­
ment le 12 octobre, ce qui 
représentera une trentaine 
de travailleurs au chômage 
et autant de drames fami­
liaux. 

Le* travailleurs ont déci­
d é de mener une lutte 
sans merci à cette direction 
sans scrupule qui prend 
p ré t ex t e pour fermer cette 
entreprise le manque de tra­
vail et un déficit Important. 
D'autre part, la direction 
veut envoyer deux mois de 
travaux chez un confrère 
à Sens, é tabl issements Mon-
thule. alors que les travail 
leurs de chez Blondel ne 
demandent q u ' à garder leur 
travad. 

E n outre, nous avons 

décelé un lien très é t roi t 
entre notre société et une 
autre société située à Si 
Germain-en-Laye. De nom­
breux points communs ont 
é té découver t s (entre autres 
le m ê m e directeur techni­
que». 

Est-ce ta raison de la 
fermeture de notre usine 
pour faire fructifier l'autre 
entreprise T 

Cette lutte que les tra-
vaiBeun ont engagé avec 
fermeté a pour premier 
objectif l'annulation de l'en 
semble des licenciements, 
étant d o n n é q u l l peut ê t re 
démon t r é que la société 
pourrait ê t re viable. 

Les travailleurs de chez 
Blondel, soutenus par les or­
g a n i s a t i o n s sy nd Ica les 
C F D T C G T ainsi que l'ap­
pui de la munic ipal i té , sont 
dé te rminés à ne pas céder 
à la pression de la direction 
et à obtenir satisfaction. 

Travailleurs de Villejuif. 
soutenez notre lutte en 
venant discuter avec nous 
rue des Guipons, en nous 
aidant f inancièrement . 

NUCLEAIRE : 
CHANTIER EURODIF 

Grève des ouvriers 
de Fresmont 

o 

H 
= 
V 

M E R C R E D I S sep­
tembre, une gre 
ve s'est déclan-
c h é e sur l e 
chantier Eurodif 

à l'initiative des ouvriers 
de chez Julin qui appartient 
au groupe Fresmont. Ce 
groupe s'occuppe des tuyau 
tenev 

Les ouvriers se sont mis 
en grève parce que leur pa­
tron leur avait promis une 
augmentation de 10 F par 
jour sur la prime de dépla­
cement et U ne leur a pas 
d o n n é cette augmentation 
sous pré tex te que les autres 
entreprises du groupe ne 
l'avaient pas fait. 

Mercredi après-midi, les 
travailleurs se sont mis en 
grève en reclamant : 

- Cette augmentation, 
ce qui portait leur prime 
de déplacement à 115 F 
«oit 100 F minimum garanti 
plus 15 F d ' indemni té kilo­
mét r ique ; 

- 2 F d'augmentation ; 
- Une prime nucléaire 

de -500 F «t le paiement des 

heures de grèves. 
Jeudi, le chantier Euro­

dif a é té fermé à l'ensem­
ble du personnel, soit Fres­
mont plus les autres entre­
prises du site à l'exception 
des services de sécurité 
d 'Eurodif production. 

Vendredi, le chantier a 
é té ouvert pour permettre 
aux travailleurs des autres 
entreprises de bénéficier des 
primes de déplacement de 
samedi et du dimanche 
qu'ils perdaient s'ils n'a­
vaient pas pu pénétrer sur 
le chantier. 

Egalement le lundi matin. 
Lundi après-midi, le chan­
tier a été fermé pendant 
une heure trente environ. 
Mardi matin, le chantier est 
a nouveau fermé pour tou­
tes les entreprises du site. 
Les travailleurs de Fresmont 
sont dé te rminés et une 
autre entreprise a déposé 
son cahier de revendication. 

Informations fournies par un 
ouvrier du site. 

SYNDICATS 

Ça bouge 
chez les cadres 

A l ' a n n o n c e d u budget d u g o u v e r n e m e n t pou r 
1 9 8 0 , l e s r é a c t i o n s o n t é t é m u l t i p l e s H u i s / ' \u><> 

re d u 1 0 s e p t e m b r e , J e a n M e n u s e c r é t a i r e de la 
C G C a fa i t c o n n a î t r e l a p o s i t i o n de son organisa­
t i o n : « Agressions contre l'encadrement », d i t - i l ! 
D é c i d é m e n t , ç a bouge chez les cad re s depu i s j a n ­
v i e r 1 9 7 9 o ù i l s sont d e s c e n d u s d a n s l a r u e . D ' a u ­
t an t p l u s que le c o n g r è s d ' a v u l 1 9 7 9 , avec le r e m ­
p l a c e m e n t d ' Y v o n C h a r p e n t i e r par J e a n M e n u , 
s 'est o r i e n t é p l u t ô t vers u n r a p p r o c h e m e n t avec 
les c ad re s C G T d e l ' U G I C T e l avec les s y n d i c a t s 
o u v r i e r s . D e leur c ô t é , les cadres de l ' U G I C T 
se sont , e u x auss i , à l eu r c o n g r è s de j u i n 1 9 7 9 , 
p r o n o n c é s p o u r « des actions convergentes de 
tous les salariés». L e u r fo r t e p r é s e n c e a u m e e t i n g 
de r e n t r é e de La C G T k 5 sep tembre p r o u v e que ce 
n 'est pas r e s t é u n m o t e n l ' a i r . 

L A véritable spolia 
tion des salariés 
que Séguy dénon­
çait dés le mois 
d ' aoû t ne touche 

pas que les travailleurs les 
plus défavorisés. Depuis un 
an, une nouvelle voix s'a­
joute au concert social des 
m é c o n t e n t e m e n t s : celle des 
cadres par leur organisation, 
la C G C . 0 y a en effet des 
changements dans cette 
organisation syndicale, jus-

3ue la tout à fait à l 'écart 
es autres. Qui reconnaî t 

l'ancienne C G C toujours 
p rê te à travailler en é t ro i t e 
collaboration avec le C N P F , 
dans les déc lara t ions de olus 
en plus aigries de Jean Menu 
dans ses appels à * ducu-
ter d'une riposte commune» 
avec les autres syndicats, 
dans sa promptitude à ré­
pondre a l'invitation de 
Séguy ? « Nous ne sommes 
pas contre les augmenta 
lions uniformes de salaire 
proposées par la CGT... Il y 
a des possibilités d'entente 
avec la CGT M. declare-t-on 
à la direction de la C G C . 

Déjà , en janvier dernier, 
la C G C avait appelé à sa 

première manifestation et 
son succès avait é té non 
négligeable. Le congrès d'a­
vr i l , en nommant à la di­
rection de l'organisation 
Jean Menu, confirmait ce l le 
évolut ion ; car le candidat 
n'avait pas caché ses convic­
tions : 11l faut éviter de se 
battre tout seul et de 
défendra les privilèges péri 
mes et contraires aux autres 
travailleurs La défense des 
intérêts des cadres est plus 
efficace quand elle se fait 
dans k cadre de l'intérêt 
gênerai ». 

Bien sur, il n y a pas que 
ce langage à la C G C et U 
question du rapprochement 
avec lea syndicats ouvriers, 
et surtout l a C G T ne fait pas 
l 'unanimité . Car la C G C re­
groupe des salariés de niveau 
très différent : des agents 
de maî t r ise aux cadres su­
périeurs. S I les premiers peu­
vent ê t re favorables à des 
actions dures et à faire 
grève avec lea autres sala­
riés, les derniers sont très ré 
ticenla. 

C'eat donc tout à fait 
poussés par une situation 
qui se dégrade à grande v i ­
tesse que les adhé ren t s de la 
C G C en viennent à durcir 
leur position. E t , en effet, 
les cadres souffrent de la cri­
se. Bien plus, les orienta­
tions du plan Barre sur la 
pression fiscale en particu­
lier accélère cel le dégrada 
tion. Selon lea calcula de l a 
C G T , lea salaires des cadres 
supérieurs ont baissé de 
14,7 % depui. 1972, et celui 
des cadres moyens de 1 1 1 % 
si on prend l'indice C G T . 
Même avec l'indice I N S E K . 
on peut trouver une baisse 
de 6 % dans certains cas. 
Quant aux p rob lèmes d'em­
ploi, Ua deviennent énormes : 
45 % dea cadre* de plua de 
50 ans sont en - inactivi­
té forcée depuis plus d'un 

an • ! Cea t d'ailleurs un 

( he no me ne dont on trouve 
é c h o dans la l i t téra ture et 

dans le cinéma puisque de 
plus en plus de film* font 
é ta t du chômage de* cadres 
(Une Histoire simple de Sau-
tet, par exemple). 

Ains i , lea cadres C G C 
se retrou vent-ils à cette ren­
trée au coude à coude avec 
ceux de la C G T qui , bien 
qu'ils aient choisi l'organi­
sation spécifique ( l ' I i G I C T ) 
continuent d'affirmer : « // 
n'y a pas deux CGT» et 
i l faut - situer dans une 
même démarche k doubk 
nécessité da défendra k si­
tuation, la place et le rate 
des autres en étroite bai 
son avec la défense des 
intérêts des ouvriers... ». 

CkirtMASSON 

UGICT-CGT : 
appel 

aux autres syndicats 
René U Guen, secrétaire de l ' U G I C T (syndicat 

de* cadre* d* la C G T ) a fait lundi 10, une conféren­
ce de presse sur ce qu'i l a appelé - le matraquage 
des cadres ». I l a longuement explique les attaques 
du gouvernement contre le pouvoir d'achat des ca­
dres, en particulier les dernières décisions sur les 
Impôts ; • En décidant de relever let huit premièm 
tranches de 8%, de 4% tes deux tranches suivan­
tes et de maintenir 'es trou dernières en l'état, alors 
que le taux d'inflation atteindra entre 11 et 12 %, on 
obtient inévitablement une progression du montant 
de l'impôt sur le revenu >•. Puis, i l a dénoncé les pa­
trons qui a fie supportent plus lei garanties que re­
présentent statuts et conventions collectives » et 
qui » réclament la possibilité de rémunérer tes cadres 
en fonction de leurs performances ». 

Il a enfin terminé en expliquant que l 'UOlCT-
C G T a écrit aux autres organisations de cadres pour 
proposer à chacune d'entre elles une réunion bila­
térale. 

EXPOSITION 

L a Chine 
d'Aujourd'hui 

en photo 
m— E 1er octobre, la Chine nouvelle aura tren-

I te ans. C'est dans ce contexte que le centre 
I Beaubourg organise è Pari* une exposition 
I i de photos sur la Chine, du 5 septembre au 

26 novembre. Des images traditionnelles 
comme les enfants à l 'école, l a gymnastique des 
vieillards dans la rue y aont exposées, à côté d'autres 
photographies, beaucoup plus inhabituelles mais qui 
donnent un aperçu ''des changements intervenus 
en Chine ces dernières années. 

Rien d'historique dans celte exposition, mais 
p lu tô t des images de la vie quotidienne : deux amou­
reux sous un parapluie, un bal au son de l 'accordéon, 
des lecteurs attentifs de da/lbaos au « mur de la dé­
mocratie ». trois jeunes en train de jouer de la gui­
tare sur un banc enneigé, la fêle du Nouvel an, un 
mariage. Le repiquage du ri* à la main, le transport 
des légumes à l'aide de l'indispensable (mais ô com­
bien pénible) palanche, donnent une idée du chemin 
encore long à parcourir pour arriver A la modernisa­
tion de ce pays du tiers monde 

Ces photographies de G . Heraant, F . Huguier. F . 
Lochon, J . L . Boissier, l'Agence Gamma, E . Morvan, 
F . Saur. L Vidal et Ch. Viougard ont é té prises en 
1978 et 1979. dans différentes régions de Chine. 
* Galerie de la B P I . l a étage Métro Rambuteau 
Hôiel-de -Ville. 

* Dans un parc de Pékin, k Chine en évolution » 
une photo de François Lochon, faisant partie de l'expoti 

tion de Beaubourg 



c u m i m 

DEBAT A LA TELEVISION SUR LES SURDOUES 
E C O L E 

L a chance 
d'être 

surdoué ! 
V o u s avez p e u t - ê t r e v u o u e n t e n d u par ler 

a u t o u r de v o u s de r é m i s s i o n su r l e s s u r d o u é s , 
m a r d i so i r su r A n t e n n e 2 . L a p r o g r a m m a t i o n de 
ce t te é m i s s i o n n 'es t pas innocen te . E l l e c o ï n c i ­
de avec l a r e n t r é e s co la i r e e t le d é b a t su r l a « n o u ­
ve l l e d r o i t e » ( V o i r l ' a r t i c l e de L é o n C l a d e l ) . 

F a u t - i l d o n n e r u n ense ignement s p é c i a l a u x 
« s u r d o u é s » p o u r que s ' é p a n o u i s s e l eur g é n i e ? 

S C I E N C E 

L 
E débat actuel au­
tour des surdoués 
n'est-il pas une cau­
tion à la politique 
d . l 'Education na 

lionale, à Haby et à fleul-
lac, son successeur. 

U N E E Q U I T E 
A P P A R E N T E 

Sous le masque de l'équi­
té , la réforme Haby a intro­
duit « le tronc commun a 
pour tous les enfants appu­
yé par la scolarité obliga­
toire jusqu ' à seize ans, con­
fortant l'image de l'égalité 
des chances. Sous le mas­
que du libéralisme, elle a 
créé de nouvelles normes, 
comme les « rythmes d'ac­
quisition ». Concrè tement , 
ce respect des • normes * 
s'est traduit par la création 
des cours de soutien et de 
rattrapage pour les plus fai­
bles, des cours d'explora 
tion individuelle pour les 
plus forts. 

T A N D E M 
S U R D O U E S -
M O I N S D O U E S 

L a réforme Haby a sub­
sti tué au couple » doués » 
- » non-doués », un autre 
tandem » surdoués » -
«< moins doués », mettant 
en avant le succès scolaire 
et non plus l 'échec scolai­

re, sans rien changer du 
tout à cet é t a t de fait. 

E t comment détecte- t-on 
les surdoués des moins 
d o u é s ? Par des tests d'in­
telligence bien sûr, puisque 
théor iquement tous les élè­
ves bénéficient du même 
enseignement (tronc com­
mun de scolarité). On ob­
tient ainsi le tableau sui­
vant : parmi les enfants de 
milieux aisés, présence de 
dons, succès scolaires, étu­
des longues ; parmi les élè­
ves de milieux défavorisés, 
absence de dons, échecs 
scolaires, é tudes courtes. 

U N T R O N C C O M M U N 
R A B O U G R I 1 

i.r.. banalités sur le tronc 
commun de la 6e à la 3e 
donnant les mêmes chan­
ces à tous les élèves, tom­
bent à l'eau dès qu'on sait 
que, paral lèlement à ce 
tronc commun, la loi Ro-
yer, permettant de recru­
ter des apprentis dès l'âge de 
14 ans, sévit, dès qu'on sait 
que les élèves sont classés en 
options fortes ou faibles 
dans le primaire et dans le 
secondaire e l qu'il existe 
des pré-orientat ions favo­
risant les « aptitudes » de 
chaque élève, plus de tech­
nologie pour les faibles et 
"plus de langues ou de maths 
pour les forts. 

Nathalie VILLOTIERS 

Surdoués : 
la chasse est ouverte 

L e s s u r d o u é s a u x Dossiers de l'écran. C e t t e é m i s ­
s i o n c o ï n c i d e avec l a r e n t r é e . A u d e l à d u s co l a i r e , 
avec les s u r d o u é s , c 'es t tou t le p r o b l è m e de l a h i é ­
r a r c h i e dans la s o c i é t é q u i est p o s é . C e t t e h i é r a r ­
c h i e est-elle b a s é e su r des d o n s q u e l ' en fan t ac­
q u i e r t a v e c s o n p a t r i m o i n e g é n é t i q u e o u b ien ce t te 
h i é r a r c h i e est-el le b a s é e su r l a s é l e c t i o n soc ia le des 
é l é m e n t s i ssus des classes d o m i n a n t e s p l u s favor i ­
s é e s . A q u o i b o n es saye r de r é d u i r e o u de s u p p r i ­
m e r les i n é g a l i t é s soc ia les s i ce l les -c i ne fon t que 
s a n c t i o n n e r des i n é g a l i t é s de d o n s d ' o r d r e b i o l o ­
g ique ? 

C A R c'est bien de 
dons qu'il s'agit. 
Auparavant on par­
lait de dons de 
Dieu, puis de dons 

de la nature pour justifier 
ce qu'on appelle « les capa 
cites intellectuelles a 
souvent liées (tiens ! tiens ! ) 
à la place en haut de la 
hiérarchie sociale. Mainte­
nant avec les progrès de la 
science 11 est plus difficile 
de faire croire aux dons 
tout court. Alors on parle 
de dons biologiques ou gé­
nét iques . Ceux qui ont re­
çu beaucoup de dons sont 
les surdoués. 

Qu'est-ce que c'est au 
juste ? u Je veux bien par-
ter des surdoues le jour 
où on m'aura dit ce que 
c'est » , ironise le profes­
seur Albert Jacquard, chef 
de service de génét ique à 
l 'Institut national d ' é tudes 
démographiques ( IN 'ED) . 

Q l D E 1 3 0 A 1 6 0 

Ces surdoués sont dé­
finis par un QI (quotient 
intellectuel) é tabl i à partir 
de tests qu'on fait passer 
aux enfants dans les éco­
les : c'est ceux qui ont 
plus de 130 de quotient 

intellectuel (un enfant sur 
100 a plus de 130 et un sur 

mille dépasse les 160). Pour 
chasser le surdoué , deux 
conseils : faites passer un 
test, vous obtenez « l'âge 
mental » de l'enfant en ques­
tion. Ensuite, une simple 
règle de trois : vous divisez 
« l'âge mental » par 
l'âge chronologique 
(âge véritable), vous 
multipliez par 100 et 
vous savez n i fin si vous avez 
engendré un surdoué , un 
enfant moyen ou un « at­
t a r d é » . Que mesurent ces 
tests ? Ils mesurent des va­
riations par rapport à un ni­
veau scolaire moyen. Les 
psychologues et l 'éducat ion 
nationale ayant dé terminé 
un âge mental moyen pour 
chaque é tape du développe­
ment de l'enfant. E n fait, 
ces tests mesurent la capaci­
té des enfants à assimiler les 
connaissances s c o l a i r e s 
(dans les tests, beaucoup 
d 'épreuves de culture ou 
bien spécif iquement scolai­
res). I l est prouvé que ce 
sont les enfants des milieux 
les plus favorisés, cadres 
supér ieurs , hauts fonction­
naires ou même petite bour­
geoisie qui ont les meilleurs 
résultats scolaires. De là 
à dire « voyez, ils sont en 
haut de l 'échelle, mais c'est 
normal, ils sont les plus in­
telligents ! » , i l n 'y a qu'un 

L'avancée actuelle de la science ne permet nullement de 
déterminer la part du patrimoine génétique el la part du 

milieu et de l'éducation dans ce qu on appelle l'intelligence 

A quoi servent les tests ? 
A quoi servent les tests ? Nous r épondrons : à 

sélectionner. Mais répondre ainsi, ce n est pas four­
nir une explication argumentée . 

Aussi prendrons-nous un exemple de test : le test 
de la lecture. Faisons la première remarque qui s'im­
pose. E n classe préparatoire ( C P ) , les entants doivent 
acquérir théor iquement les mécanismes de lecture. 
E n fait, si l'Instituteur vous dit que votre enfant saura 
lire à Noël ou à Pâques, il correspond entre guille­
mets, aux normes établies par l'Education nationale. 
( I l est bien évident qu'on ne remet pas en cause ici 
l'efficacité de tel ou tel instituteur). 

Le test de lecture montrera ou ne montrera pas 

ÏLie l'enfant sait lire. Mais qu'entend-on par lecture ? 
'est la démons t ra t ion qu'un enfant sait déchiffrer les 

lettres, assimiler les syllabes et les mots qui vont en­
semble mais qu'il a aussi une idée nette et précise de 
la signification de ce qu ' i l déchiffre. C'est là oû le bât 
blesse principalement. 

Les mots << papa » ou « maman » seront déchiffrés 
et conceptualisés parce qu'ils représentent effec­
tivement des personnages familiers du décor habituel 
de l'enfant, mais • la fauvette file et se pose sur le 
sureau parfumé » * ne sont pas des mots et des con­
cepts familiers à tous les enfants. I c i , la lecture et 
donc le test de lecture en appellent directement à la 
connaissance de chaque enfant, f La fauvette » et 
« le sureau » n'ont de sens que pour un nombre très 
limité d'enfants, la t rès grande majorité ne sera capa­
ble de déchiffrer ces mots que phoné t i quemen t et 
visuellement, Est « à dire que l a grande majorité des 
enfants qui ignorent ces mots sont moins « intelli­
gents • que la petite minor i té qui les conna î t 

* Exemple authentique. 

pas. D'autant plus qu'on 
fait tout pour donner à 
l'« intelligence » un carac­
tère naturel, i n n é ; on asso­
cie la mesure des tests 
à la croissance physique. 
Cet aspect naturel est ren-' 
forcé par la présence de 
psychologues : les mauvais 
résultats sont é t iquet tes 
comme des maladies. S i 
vous avez mal appris à lire, 
vous êtes dyslexique ; si 
vous comptez mal , vous ê t r e 
dyscalculique et si vous 
écrivez mal, dysorthogra-
phique. 

H E R I T A G E 

A quand les droits d'héri­
tage sur l'intelligence ? Puis­
que maintenant certains af­
firment pérempto i rement 
que le quotient intellectuel 
est héréditaire à 8 0 % et 
que les 20 % restant sont 
dus à l'apport du milieu 
social et de l 'éducat ion. 
Le quotient intellectuel se­
rait dé terminé principale­
ment donc par les gènes 
des chromosomes de chaque 
individu. Ainsi i l lui serait 
transmis dès la conception 
par ses parents comme la 
couleur des yeux et des 
cheveux. 

Chaque homme est do té 
d ' à peu près cent mille 

Sènes dont beaucoup n'en-
rent en action que s'ils 

sont sollicités par le milieu. 
L'avancée actuelle de la 
science ne permet nullement 
de déterminer la part du 
patrimoine génét ique et la 
part du milieu et de l 'éduca­
tion dans co qu'on appelle 
« l'intelligence » et dont 
personne n'a pu jusqu ' à 
maintenant donner une dé­
finition, pas m ê m e Rinet, 
le créateur des tests de me­
sure du Q L 

Le patrimoine génét ique 
est le support à partir 
duquel se développent , si 
elles sont sollicitées par le 
milieu, des potential i tés , des 
facultés qui sont recouvertes 
sous le terme très vague 

d'intelligence : a Le patri­
moine génétique correspond 
à des réalisations variables. 
Autrement dit, le déroule­
ment du programme fait 
place au hasard. Le pro­
gramme génétique fournit 
des recettes globales. Puis 
cela se fabrique un peu 
n'importe comment. Et en­
suite, cela ne peut fonc­
tionner que par l'apprentis­
sage ». 

Rémy Chauvin, profes­
seur de sociologie animale 
à l 'université de Paris V , 
auteur du livre Les Sur­
doués, parle bien lui de 
réunir « une élite d'hyper-
penseurs », en définitive, 
une caste d'individus su­

périeurs aux autres de par 
leurs » dons » intellectuels. 
Voilà qui vise à engendrer 
le fatalisme et à décourager 
toute lutte contre l 'inégalité 
et l 'exploitation. A quoi 
bon lutter contre les inéga­
lités si l ' inégalité est natu­
relle, si ceux qui sont en 
haut sont les meilleurs de 
par la biologie et la nature 
et si ceux qui sont en bas 
sont les moins doués , bio-
logiquement parlant. C'est 
ce qu'affirment tes tenants 
de la nouvelle droite et 
d'autres aussi. « Il y a des 
inégalités intolérables et il 
faut les réduire. Mais il y 
a des inégalités qui sont 
liées aux inégalités d'effi­
cacité et de talents. Ces 
inégalités là, pourquoi les 
faire disparaître ? Elles cor­
respondent à la nature des 
choses », voilà ce que disait 
Barre en juin 1978 devant 
le Centre national des indé­
pendants. Cette chasse aux 
surdoués se fait déjà aux 
USA et en U R S S dans le 
but de dégager l 'élite. On 
en parle de plus en plus en 
France. Il s'agit de détour­
ner la science pour légiti­
mer des injustices, des iné­
galités qui n'ont rien de 
naturel, de génét ique , mais 
qui sont dûs à un système 
o ù quelques uns s'appro­
prient le travail de l'immen­
se majorité. 

Léon CLADEL 

Les parents et les tests 
Les parents ne sont pas dupes de la sélection 

« s c i e n t i f i q u e » qu'on fait subir à leurs enfants. 
Voici quelques réponses édifiantes de parents à la 
question « que pensez-vous des tests qu 'on fait passer 
à l'école ? ». 

a Je trouve que c'est pas mal dans l'ensemble. On 
voit quand même ce que donne l'enfant. Je trouve 
ça pas mal. On voit quand même ce que peut faire 
l'enfant, à quel stade il est arrivé ». 
Mais aussi : « Bon, un va faire faire des lests à un en­
fant de quatre ans, vous trouvez qu'ils sont négatifs ou 
mauvais, parce que l'enfant à cette période est fatigué 
ou a des problèmes à l'extérieur et puis deux mois 
plus tard cet enfant à de nouveaux tests, il pourra très 
bien faire... Non, c'est diriger les gens, c'est nécessaire 
de faire ça souvent, mais on ne devrait pas en tenir 
compte de façon trop absolue ». 

u II y avait J. qui se balançait d'un pied sur l'autre 
et ils ont demandé si c'était normal... Son institutrice 
a dit que oui... Heureusement, mais imaginez-vous 
une autre institutrice... Ils pourraient tirer des conclu­
sion fausses ». 

Témoignages parus dans la thèse de M . Laigneau 
et J . de Queiroz « Rénovation pédagogique et dépos­
session parentale», Association rennaise d ' é tude so­
ciologique. 



POLITIQUE r r SOCIAL 

Décontracté et sûr de lui. Jean Rtboud T II y a de quoi, du point de vue 
financier, c'est ta réussite. En 1978, ta société qu'il dirige a vu ses bénéfices aug­

menter de 500 millions de dollars. 

' - A l 

te groupe RoussacSaint-Frères est maintenant aux mains des frères Wiltot. Ils 
appliquent en ce moment le « redéploiement * dam ce groupe, c'est-à-dire les 

licenciements pour les travailleurs. 

Nous trimons... 
ils profitent... 

D 
A N S U série u Avis finan­
c i e r s » , nous sommes en 
mesure de vous présenter 
quelques résultats intérêt-
un ta pour trois groupe* : 

Volvo. R T L . Schlumberger. Tous 
profitent bien, nous n'avons aucun 
souci à nous faire pour eux. 

V O L V O est un groupe suédois. 
Son président, au cours du conseil 
d'administration du 29 aoû t , a dé­
claré que n le groupe Volvo a réalisé 
une augmentation sensible de ses 
ventes et de ses bénéfices lors du 
premier semestre 1979 a. 

Les ventes ont augmenté de 2 8 % . 
Elles s'élèvent à environ 12 milliards 
de francs ou exactement à 11695 
millions de couronnes suédoises ( la 
couronnes suédoise a sensiblement 
la même valeur que le franc). 

Les ventes de voitures aux particu­
lier» sont passés de 129 000 i 169 000 
et ce malgré la perte du marché ira­
nien. Les bénéfices d'exploitation ont 
augmenté de 67 % durant le premier 
semestre 1979. La rentabil i té (bénéfi­
ces d'exploitation après amortisse­
ments par rapport aux ventes) s'est 
améliorée de 4 .2% pour le premier 
semestre 1976, elle est passée a 5 .5% 
pour le premier semestre 1979. 

L a société Volvo, premier groupe 
suédois, fabrique voitures, camions, 
matériels de travaux publics, agrico­
les et forestiers, etc. 

A U D I O F I N A est le holding qui 
contrôle R T L (Radio Télé Luxem 
bourg). Audiofiru a vu ses bénéfices 
passer d e 35,1 millions de francs 
luxembourgeois en 1973 à 301,4 
millions de francs luxembourgeois 
en 1978, soit, tenez-vous bien, une 
augmentation de plus de 8 0 0 % en six 
ans. 

Audioflna, aux dires des financiers, 
n'a pas de dettes et dispose d'une tré­
sorerie confortable. 

R T L est un groupe multinational 
o ù l'on retrouve le groupe Bruxelles 
Lambert, le groupe Jeumont-Schnei-
der, Schlumberger. 

Les émissions de R T L couvrent 
presque toute la France. C'est d'ail­
leurs la radio la plus écoutée chez 

nous. E n Allemagne, R T L a une au­
dience globale de 8 890 000 person­
nel. C'est la station ta plus écoutée 
là-ba* aussi. 

S C H L U M B E R G E R . E n 1978. lea 
bénéfices ont é té de 500 millions d» 
dollars. La recherche pétrol ière assure 
à Schlumberger 6 1 % de son chiffre 
d'affaire* et 8 5 % de ses bénéfices 
d'exploitation. 

Pour le deuxième trimestre de 1979, 
les bénéfices sont de 161 millions de 
dollars, soit une augmentation de 
22% par rapport au deuxième tri­
mestre 1978T132 millions de dollars). 
Pour les six premiers mois, les bénéfi 
ces ont augmenté de 26 % et le chiffre 
d'affaires de 20% par rapport aux 
six premiers mois de 1978. 

L a société Schlumberger est une 
société française. Son PDG est Jean 
Riboud, frère d'Antoine Riboud, PDG 
de BSN-Gervais-Danone. 

L a famille Schlumberger appuie «es 
activités sur deux sociétés principales : 
la banque Neuflize-Schiumberger-Mal 
let (NSM) qui chapeaute toutes les 
activités bancaires et informatiques du 
groupe et sur la société Schlumberger 
L T D qui chapeaute tout le secteur 
pétrolier et comptable du groupe. 

L a famille Schlumberger investit 
aussi dans l'audio-visuel : 10 S de la 
C T L qui chapeaute R T L et 48% de la 
Gaumont (distribution de films). 

Toujours et 
encore les frères 
Willot licencient 
(suite) 

L E journal Les Échos a pu­
blié mardi 11 septembre 
1979 un article sur les II 
cenciements dans le groupe 
Boussac-Saint-Frères depuis 1» 

printemps de cette année . Le grou 
pe Boussac-Saint-Frères est aux mains 
des frères Willot. E n ce moment. 

comme on dit dans la haute finance. 
Ils se « redéploient ». 

Qui dit redéploiement dit inévi­
tablement licenciements de travail­
leurs. Les frères Willot sont de pe­
tits malins dans leur genre. Ils ne li­
cencient pas 
par paquets. 

en bloc, mais paquets 
deci de là , pour ne pas 

attirer l'attention sur eux. 
Voic i la liste non définitive des 

licenciements chez les Willot depuis 
le printemps de cette année . 
— Établissements Rousseau lex-grou-
pe Boussac) avec les marques Pierre 
Clarence et Pierre. Cardin : 267 li­
cenciements d'ici jarivier 1980. 
- Boussac : le groupe compte ac­

tuellement 2 750 salariés contre plus 
de 10 000 en 1975, plus de 4 000 en 
1978. 196 licenciements sont prévus 
et 87 mutations. 100 licenciements 
auront lieu à la manufacture de Blain-
ville. 
-Filature de coton de Pavilly.l'usi­
ne sera fermée ce qui signifie concrè­
tement 297 licenciements. 
- Secteur du Jute : 29 préretrai tes 
et 14 mutations i l'usine d'ilarondelle 
(Somme). 
-Saint-Frères de Ftixecourt : 30 
licenciements. 

Manufacture française de tapis et 
de couvertures ( M . F . T . C . à Beau vais 
dans l'Oise) : 156 licenciements pré­
vus. 
— Techniques modernes d'emballages 
( T . M . E . ) : arrêt d é l'usine de Marquet­
te-lès-Lille : 200 licenciements. 

Voilà le tableau de chasse des Dat­
ion. I l n 'y a vraiment pas de quoi ê t re 
fier! 

Juillet 7 8 -
Juil let 79 : 
10,4 % de 
hausse des prix 
dans la C E E 

T OUS les pays de l'Europe 
des neuf ont connu une haus­
se des prix supérieure à 4 % 
pour ces douze derniers mois 
(juillet 1978 à juillet 1979). 

Le record est détenu, si 1 on peut dire, 
par l a Grande Bretagne avec 15,6 %, 
suivie de l 'Italie avec 13,8% ; la Fran­
ce, quant à elle, fait 10 ,3%. 

Le chiffre moyen est de 10,4 % 
pour les Neuf. A titre de référence les 
USA ont connu une hausse des prix de 
11,1 % pour la même période. Et dans 
chaque pays, ce sont les travailleurs 
qui trinquent. Une logique toute capi­
taliste, somme toute. 

E n feuilletant 
les carnets 
mondains 

Q U E devient la famille De 
Gaulle ? Nous ne connais­
sons pas tous les membres 
de cette famille ni ce qu'ils 
font. Néanmoins , nous pou­
vons rassurer nos lecteurs 

sur la situation matérielle de l'un d'en­
tre eux. 

n M. Charles De Gwdlc. trente-et-un 
ans, petit-fils du général De Gaulle, 
actuellement fondé de pouvoir aux 
affaires financières internationales de 
la Banque de Paris et des Pays-bas, a 
été nommé président-directeur général 
de la société Commerce et développe 
ment, nouvellement créée » ( l-es Echos 
du 11 septembre 1979. page 2) . 

BLOC-NOTFS 
BRETAGNE 

Fête antirépression 
Les 1 5 el 1 6 septembre, veille itu procès des m i l i t a n t * bretons em 
bastilles depuis juillet 1 9 7 * . le comité aMiiépretsion du < entre-
Bietagne el les CORAK organisent une fêle aniireprrssron à la 
salle des fêles de f o r t » y . Les comités a n l i r é p r r s M o n ne prclen 
dent pas être le» seul* à dénoncer la répression subie par toutes 
les minorités, aussi appelle ni i l s tout indr-idu. organisa IKH* poli­
tique et syndicale, elc. victimes de la répression à venir m m i i i M n 
leur soutien et leur > ohm le dans la lutte pour la libelle d'c/pies-
sion. 
Programme : 

- Samedi 1 5 au soir. l'est No* animé par de nombreux 
chanteurs et sonneurs, les Dieouleà Ar Mener, un appel est lancé 
à toute bonne volonté. 

- Dimanche 1 6 , à partir de 1 4 heures, spectacle avec 
Petrick Ewen, Gilles Servit. Jeen Kergrist, Msthteu Donnera Street. 
D/ibouJeb. Ketelle. Youenn Gwemic. Glenmor, Avel 
Nevez... des extraits de films de René Veutier, des Interventions 
d'organisations et d'individus ayant subi la répression. 
Soyez nombreux a marquer votre solidarité. 

Avis aux diffuseurs 
de Prolétariat 

U n incend ie a eu l i eu dans l ' i m m e u b l e o u 
se t rouve le l o c a l de Prolétariat. N o t r e bureau 
n 'a pas é t é l o u c h é m a i s l ' a c c è s e n a é t é in te r ­
d i t pendan t p lus i eu r s j o u r s , r e ta rdan t r e n v o i 
des f ac tu re s d u N o 2 0 . N o u s d e m a n d o n s a u x 
ce l l u l e s et s ec t ions de payer sans a t tendre les 
n u m é r o s r e ç u s d é b u t j u i l l e t . D ' a v a n c e m e r c i 

Adres.sc P R O L E T A R I A T B P . 3 2 0 - 1 3 2 1 3 
MarseiUc C e d e x 1 . C C P 2 1 3 0 - 8 9 H Marse i l l e . 

laZuotidiett 
Remplir te coupon d'abonnement et le renvoyer 

Pli ouvert Abi de 
uiii'atri 

Pli ferme 

l a n 350 F 600 F 700 F 

6 mois 180 F 250 F 360 F 

3 moi» 90 F 150 F 180 F 

1 mais 3 0 F 
(22N©> 

50 F 60 F 

Cocha» la ou tel caste correspondant a la fo>mule 
chois» 
Nom 
Prénom 

Rua 
Commun* . . . 
Code postal 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM . 
t 'Kt S U M 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la hotte postale de I Humanité 
rouge). 9 i 9 

l'humanité rouge 
Directeur politique Jacques Jurquet 
Rédacteur en chel Jean Quercy 
Chefs de rubrique Intérieur : Claude Buisvon 
Front ouvrier Gilles Cirpeniier - In ie r iuuo iu l 
Annie Brunei 
L 'Humani té rouge • Pour toute correspondance 
B P . 201 7S92C Piiris " c l r x 1° , 

CCP : 30 226*72 D La Source 
Te l : 205-51-m 
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20 ans de non-alignement 

Arrivée de Tito à /-a Havane En refusant de s'aligner sur l'un ou l'autre bloc, te mouvement des nonutignes contribue de manùre positive 
à la défense de la paix mondiale, a rappelé Tito à ta dernière conférence, en guise d'avertissement. Si l'URSS parvenait à faire éclater 

le mouvement, on voit mal ce qui pourrait encore la retenir dans sa soif de domination du monde entier. 

L e mouvement des non-ali­
gnés dont la 6e conférence au 
sommet vient de se terminer 
à L a Havane (Cuba) aura bientôt 
20 ans. Né de l 'émergence sur la 
scène internationale de pays du 
t ien monde nouvellement Indé­
pendants, le mouvement de non-
alignement (appelé aussi non-en 
gagcment) a trouvé ses prémis 
ses dans la Conférence de Ban-
dung (Indonésie) qui a réuni en 
1955 une trentaine de pays 
afro-asiatiques, dont la Chine. 

Déjà, I un des problèmes es­
sentiels abordés à cette confé­
rence fut celui des rapports 
Est-Ouest. Quelques pays y de­
mandèrent carrément qu'on con­
damne • le colonialisme sovié­
tique en Europe orientale ». 
Mais le premier ministre indien, 
Nehru, formula une thèse qui al­
lait ê t re reprise quelques an 
nées plus tard sous le nom de 
non-alignement : i l demanda 
l 'adhésion des pays afro-asiati­
ques à une troisième force In­
ternationale, gardant ses dis­
tantes 11»-<>•'. i> des deux blocs, 
américain et soviétique. 

L'essence du 
non-alignement 

Six ans plus tard à Belgra­
de (Yougoslavie) en 1961.se fini 
la première conférence des pays 
non-alignés. T i t o (Yougoslavie), 
Nasser (Egypte) et Nehru 
(Inde) en étaient les promoteurs. 
Vingt-cinq pays d'Asie, d'Afrique 
et, cette fois, d'Amenque latine 
y élaient représentés. 

Dès la première déclaration 
officielle, l'essence du non-ali­
gnement fut claire : « Les par­
ticipants à la conférence consi­
dèrent que l'extension de la 
sphère de non-engagement dans 
le monde représente la seule pos­
sibilité et le choix indispeiwa-
bte face à l'orientation de la 
politique de guerre froide. Les 
pays non-alignés offrent encou-
rage ment et appui à tous les peu­
ples qui luttent pour leur indé 
pendance et leur égalité. » 

Inutile de dire que ni lea USA 
ni l ' L ' R S S n 'é ta ieni très satis­
faits de cette conférence qui mar­
quait la volonté d ' indépendance 
du tiers monde naissant, par 
rapport à leur sphère d'influence 
respective. 

Krouchtchcv choisit même le 
jour d'ouverture de la conféren­

ce pour reprendre une série 
d'explosions nucléaires, ce qui 
apparut comme de l'Intimida­
tion. 

Un développement 
rapide 

Au fil des ans, le mouve 
ment connut un développe­
ment rapide. A la conférence du 
Caire (Egypte), en 1964, vingt et 
un nouveaux Etats se joignirent 
aux vingt cinq pn-sentN a Helgrn-
de. A la Conférence de Lusaka 
(Zambie) en 1970, Ils é ta lent dé­
jà cinquante neuf. 

E n 1973, à Alger (Algérie), ils 
étaient soixante-quinze. A 
Colombo (Sri-Lanka) en 1976. 
leur nombre atteint quatre-
vingt-six. 

Enfin , celte année , la 6e con­
férence au sommet de L a Havane 
a réuni quatre-vingt-quinze 
participants. 

Bien sûr, un tel nombre im­
plique obligatoirement une gran­

de diversité dans les systèmes 
politiques des pays membres. L a 
conférence de Colombo avait 
d'ailleurs sanct ionné celte di­
versité en déclarant : « /..• nom­
bre des membres atteint quatre^ 
vingt-six, qui représentent non 
seulement tous les continents 
mais aussi des systèmes écono­
miques, sociaux et politiques 
différents ». E t A la Havane, cet­
te année , le président lanzanien, 
Nyerere a déclaré : « Notre mou­
vement est un mouvement pro­
gressiste mais U n'est pas un 
mouvement des pays progressis­
tes. Nous avons ici des socialis­
tes mais nous ne sommes pas 
un mouvement des pays socia 
listes ». 

Les tactiques 
successives 
de Moscou 

Progressiste, assurément , te 
mouvement des non-alignés Test, 
puisqu'il s'oppose - à l'impéria­

lisme sous toutes ses formes 
et manifestations aussi bien que 
contre les autres formes revê­
tues par la domination étrangè­
re » et qu'il « appuie le droit 
de tous les peuples à la liberté 
et à l'autodétermination ». 

Mais cette orientation n'a 
pas l'heur de plaire à .Moscou 
qui se sent visé lorsqu'on dé­
nonce • les autres formes revê­
tues par la domination étran­
gère ». 1. attitude de r L ies s 
face au mouvement a connu 
en gros deux périodes : 

- Celle des années 60 , où Mov 
cou traite par le mépris le non 
alignement. Plusieurs tentatives 
pour mettre sur pied une orga­
nisation parallèle, rassemblant 
les pays proches de Moscou, 
sont lancées mais sans grand 
succès. 

— Par contre, après 1970. 
PUKS.S, comprenant que cette 
tactique ne paie pas, se déci­
de à passer à l'offensive à l'in­
térieur même du mouvement, 
pour tenter de le gagner à ses 
tlll-SI'S 

E n 1973, avant le sommet 
d'Alger, l ' U R S S lance un aver­
tissement déclarant que la • sy­
métrie > entre les . USA impé­
rialistes » et P i URSS socialis­
te et pacifique • était une gra 
ve erreur. Cette déclarat ion fut 
condamnée par de nombreux 
pays comme une ingérence inad­
missible dans les affaires du 
mouvement. Seuls Castro et In­
dira Gandhi reprirent cette dé­
claration à leur compte. Kha-
dafl (L ibye) fit un éclat en dé­
clarant que Cuba ne méritait 
pas d 'ê t re membre du mou 
vemenl puisqu'il était aligne 
sur Moscou. 

La tactique 
«douce» 

Mais c'est surtout ces der­
nières années que la pression 
soviétique sur le mouvement 
s'est accentuée, par le biais de 
pays comme Cuba ou le Viet­
nam. U ne faut pas négliger non 
plus la pénétrat ion soviétique 
qui a marqué des points en 
Afrique e l en Asie. Coups d'E­
tat, infiltration de gouverne­

ments, pressions économiques 
e l militaires ; toutes ces « bon­
nes n vieilles mé thodes utilisées 
depuis belle lurette par l 'Impé­
rialisme américain sont aujour 
d'hui l'apanage de Moscou. On 
peut citer parmi d'autres les cas 
de l'Afghanistan, du Yémen du 
Sud, de l'Ethiopie, du Cambod­
ge 

La riposte 
yougoslave 

h"ace a cette offensive en rè­
gle pour dévier le mouvement 
des non-alignés de ses princi­
pes originels fondamentaux, la 
réaction ne s'est pas fait atten­
dre. L a Yougoslavie, chef de 
file reconnu et est imé pour 
sa fidélité inébranlable à l'orien 
talion » hors-blocs •< du mou­
vement, n'est pas restée les 
bras croisés. Son action sou­
tenue par la majorité des pays 
non-alignés permit d'éviter l'é­
clatement du mouvement ou son 
alignement sur Moscou. 

Dès 1976, on peut lire dans 
les communiqués officiels du 
mouvement des petites phrases 
pas du tout anodines, du genre ; 
• La conférence a insisté sur le 
fait qu'il était vital, de maintenir 
entre eux la plus étroite collé 
sion » ou encore • // faudrait 
que tes pays non-alignés agis­
sent avec plus de résolution de­
vant les menaces de pression et 
de domination étrangères, de 
subvenions et d'ingérences dans 
leurs affaires intérieures. Il est 
indispensable de résister au» 
pressions et à l'infiltration afin 
Je préserver l'indépendance des 
pays non-alignés. • E t cette 
année, malgré l'agressivité de 
Cuba e l du Vietnam, l'orien 
talion fondamentale du mouve­
ment a é l é préservée. Ce qui a 
permis à T i t o de déclarer à son 
tour à Belgrade : « Ce sommet 
a confirme les principes d'in 
dépendance du mouvement par 
rapport aux blocs, malgré cer­
taines tentatives de présenter 
sous un autre jour l'orientation 
du non-alignement. Jamais la 
politique et les principes du 
non-alignement n'ont été aussi 
bien défendus. » 

Claude LIMA. 
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